
AUDIENCE DE REFERE 
Jeudi 15 janvier 1998, à ilheures 

à Monsieur le Président du 
Tribunal de Commerce 

CONCLUSIONS 

EQOUR 

1. la société SEBOL 
Société anonyme au capital de 250.000 francs, 

immatriculée au Registre du commerce d'ANTIBES 

Sous le numéro RCS B 346 945 062 (88 B 656) 

dont le siège social esz CENTRE COMMERCIAI CARREFOUR 
Chemin de Saint Claude, 06600 - ANTIBES 

représentée par le Président du Conseil d'admir 
Monsieur Bernard COTIGRAFI, domicilié au siege 

2. La société B et © 

de PARIS 

société à responsabilité jimitée au capita! &e 519.900 francs, 

immatriculée au regiscre du commerce G'ANTISES 

sous le numéro RC B 408 502 236 (96 B 38) 
dent le siege social «sr rond-point Weiseller 

E600 - ANTIBES route dé Grasse, 

représentée par son gérant, Monsieur Bernard COLLORAF I) 

domicilié au siege sociei 

la société EURL LES PINS 

dont le siège social est Quartier des Combes 

1196, ute de Grasse, 0€600 - ANTIBES 

représentée par son gér , Monsieur Bernard COLLORAFTI 

domicilié au siège sacia 

Avant peur avorat 

Me Jear-Paul CLEMENT 

8 Barreau de PARIS 
TB, avenue Mozart, 75016 — PARIS 

T° 01 27 63 07? - TELECOPIE 0° 45 27 

PALAIE 3 405 

et Me Michel SEVELLEC 

&CE d'av 
72, avenue Marceau, 75008 - FARIS 

cats 

67 

T9 Ç1 47% 20 92 40 - TELECCFIE O1 47 20 12 

PALAIS # 09 

40 



La société MC DONALD'S FRANCE 

société anonyme au capital de 180.000.000 francs 

immatriculée au Registre du Commerce de VERSAILLES 

sous le numére B 722 003 938 

dont ie siege social esl 1, rue Gustave piffei 

78045 - GUYANCOURT FRANCE 

représentée par Le Président du Conseil d'administration 

ayant pour avocats 

Me Michèle LELOUP Jean Marie 

dilippe MT 
Avocats ciés du Cabinet d'avocat 

#1, rue Renaudot, 86000 - POITIERS 

et. La SCP VINCENT MOLAS LE 
Avocats au Barreau de FARIS 
87, boulevard Saint Michel, 75005 - PARIS 

PALAIS P 153 



PLAISE AU TRIBUNAL 

Monsieur le Président du Tribunal de Commerce de PARIS ent saisi de trois 

assignations commerciales qui ont été délivrées aux trois sociétés 

concluantes dans la journée du 3 janvier 1998 pour l'audience du 185 janvier 

1998 et tendant à demander à Monsieur le Président du Tribunal de Commerce 

- d'ordonner aux sociétés SEBOL, B & O et EURL LES PINS 

« d'arrêter tout acte d'exploitation du fonds de commerce de 

restauration rapide appartenant à la société MC DONAND's FRANCH ef 

ordonner l'expulsion des dites sociétés des IJocaux » 

situés aux différentes adresses précisées ci-dessus 

- d'énjoindre aux dites sociétés de remettre au propriétaire du fonds 

les clefs du restaurant 

la liste du personnel 

. les contrats de travail ainsi que les dossiers relatifs à 

chacun des salariés, afin de permettre la poursuite normale à 

contrats de travail 

. les comptes de l'exploitation jusqu'au jour ae l'abandon de 

cette exploitation par les dites sociétés 

- dire que les trois sociétés et Monsieur Bernard COLLORAFI, gérant 
ralité des di de ces sociétés, devront exécuter lfint spositions ci- 

dessus, sous peine d'astreinte 

- nommer Me ZONING pour effectuer l'inventaire 

- donner acte à la société MC DONALD's de ce qu’elle se réserve de 

faire valoir tous droits à l'égard des dites sociétés 

- condamner les dites sociétés à verser chacune la Somme de 10 600 

francs au titre de l'article 700 du NCPC 

1. SUR LA PROCEDURE 

11 convient de souligner dès l'abord le caractère particulièrement 

audaciet et non motivé des demendes de la société MC DONAZD'S, al que 

dans une assignation très molivée en date du 26 juin 1947, les 

sociétés SEBOL et B & O, ainsi que Monsieur Bernard COLLORAFT, rigeant de 

ces deux seciélés, ont assigné la société MC SONALD'S devant le Triburat de 

commerce de PARIS pour voir 

« - dire et juger que la société MC DONAID'S n'a pas erécuié de bonne 

foi ses obligations 

- la condamner en conséquence à indemniser Jes demandeurs du 

préjudice subi, en versant : 



à la société SFBOL la somme de 30 millions de francs, sanf à 

parfaire 

à las été B & © la somme de 5 millions de francs, sauf À 

parfaire 

à Monsieur Bernard COLLORAFI la somme de 10 250 000 francs, 

sauf à parfaire 

ainsi qu'à 50 000 francs à chacune au titre de l'article 709 

du NCPC » 

L'affaire à été évoquée à trois reprises devant 1e Tripural de commerce (8 

septembre, 6 octobre, et 3 novembre 1997) «at la société MC DONALD'S n'a pas 

cru devoir prendre des conclusions motivées en réponse à l'assignation, ct 

à l'audience du 3 novembre 1997, à tait renvoyer cette affaire au rôle. 

sont les sociétés SEBOI et BéO ainsi que Monsieur Bernard COLLORAFT qui, 

par l'intermédiaire de leur avocat mandataire d'audience, Me  SEVEL2EC, 

demandèrent à faire revenir celle affaire devant le “Tribunal de commerce, 

et ce, à l'audience au $ février 1998. 

Alors que l'as ation en réléré est volontairement succincte et passe 

sous silence les circonstances de l'affaire, tr 

conclusions au ford devant le Tribunal de commerce sont communiquées par 

télécopie le 10 janvier 1994, alors qu'elles n'ont pas été régulièrement 

ces de procédure ... curieux procédés ! 

des *s  curieus 

zigrifiées aux a 

SUR LES FAITES 

1 Tant dans son  assignation succincte que dans ses 

té MC DONALD's passe sous silence les conclusions « officicuses », la soc 

éléments essentiels des relations contractuelles existant entre la société 

MC DONALL'5 FRANCE et Monsieur Bernard COLLORAFI, agissant Lani en son nom 

personnel qu'en sa qualité de Président du conseil d'administration de La 

société SEBOL et gérant ae la société B & © et de L'EURIL LES PINS, et cile 

né communique que Sa propre correspondance, « oubliant » Les lettres 

i par Monsieur COLLORAPT. nstanciées adrosaées cire 

1: convient de rappeler que Monsieur Bernard COLLORAFL signé un contrat 

de location gérance pour ouvrir un restaurant MC DONALD's dans la galerie 

commerciale CARREFOUR à ANTIBES et ce, le 3 août 1£ 

démissionné de ses fenctions de directeur d'agence dans une banque à MOUGIN 

et effectué un s frais, dans des MC 

DONALD'S pendant. neuf mois, faisant ainsi un investissene en 

jt, après avoir 

staurant & non rémunéré à 
L, en temps 

argent, considérable. 

Il élait ainsi le Ilfème franchi gau MC JONALS {et je 45ème 

sraurant MC DONAIL'S en FRANCE) @l faisait confiance au réseau MC 

DONALD'S à un moment où le réseau, bien que très connu aux Etats Unis et 

dans certains pays du monde, éLait encore très largement méconnu en FRANCE. 

Le contrat prévoyait une redevance de gérance de 12 © avec un minimum de 

50 000 francs HT, une redevance de servie de 5 % et une participation à 

la publicité nationale de 4,5 %. 



C'est sur la foi d'un document trés élogieux, où l'on vantait les mérites 

de la franchise et d'un document personnalisé intitulé 

« ETAT DES PERTES ET PROFITS » 

qu'il signa le contrat. 

Ce document prévoyait des ventes nettes de 12 500 O0Ù francs la première 

année et de 18 060 000 francs la troisième année, 

avec un revenu net négatif pour la première année de 433 750 francs, mais 

un bénéfice de 1 233 8:0 francs pour la troisième année. 

Grâce aux efforts considérables de Monsieur COLLORAFT, ie chiftre 

d'affaires de 19 000 000 francs fut pratiquement atteint la troisième année 

{18 329 000 francs en 1989) et augmenta régulièrement jusqu'à 1993 (27 973 

CU0 francs), 

cices furent en perte, (- Z 400 UOC 

dre en 1989 (311 OCO francs) Dour 

Parallèlement, si les deux premiers exe 
francs) les bénéfices commencèrent à p 
étre de 1 453 CO0 francs en 1993. 

ë gnation du chiffre d'affaires (2+ 3512 G90C £rancs) 

et du résultat net (1 G O0 tranes), tandis que l'anriée 1995 fut l'arorec 

d'un recul (24 754 ÔCI francs) ét 1 0-9 000 fran de © 

essentiellement à l'ouverture d'un restaurant QUICK à auelqu 

rè 

n'année 1994 vit ur 

ré ts ners, dûs 

“es du restaurant exploité la société SEBOL. 

2-2 C'est dans cette conjoncture qui commençait à devenir 

difficile, que Monsieur COLIORAFT apprit que MC DONALD's avait l'intention, 

pour contrer son concurrent QUICK, d'installer un deuxière restaurant à 

queiques centaines de mètres du centre commercial CARREFOUR où était 

ixplanté le premier ressaurant géré par la société SHHOL dt dars ga zope 

Pour éviter qu'un autre franchisé ne s/y installe et père ainsi une 

partie de sa clientèle, Monsieur Bernard COLLORAFI n'eut d'autre solution 

que de faire l'effort d'investissement et de travail pour couvrir, Île 9 

octobre 1996, à son t situé dans 54 

primaire de chaiandise, dont RL B 4 © 

ant, en faisant apport personnel 4 ociété de 

tif dans la société SEBOL. 

zps défendant, an deuxième resta 
2 i- confia ia gestion 

dont il devenait le y 
1 compte courant 

ion-gérance 
1996, tout en 

Cetse ouverture sur 

Il signrait donc pour 

fe à une s0c 

corpte un dauxième contrat de 

S pour une ouverture le 9 actob 
festant immédiatement ses craintes sur l'impact 

premier restaurant. 

ions fiaancières étaient encore plus dures (17 * 4 redevances de 
gérance + 5 % de redevances de services et 4,5 % de participation à da 
publicité), avec une redevance minimum de 140 000 francs HT soit 217 080 
francs TTC. 

Les condi 

Ses craintes 5e trouvèrent justifiées puisque le chifire d'affaires de la 

5 té SEBOL pour 996 chuta de 33 % (18 300 000 francs) et pour 1997 de 

plus de 50 % {à peire 11 500 000 francs). 



Si le résultat net après impôt chuta en 1996 de 309 ® (350 000 francs), ce 
résultat sera négatif pour 1997 pour plus de 1 000 000 francs pour la seule 
société SEBCOL. 

2-3 À la fin de l'année 1986, Monsieur Bernard COLLORAFI 

apprit que là soc é MC DONALD’s poursuivait sa politique d'implantation 

Sauvage ct contraire aux intérêts de ses franchisés, en prévoyant 

l'ouverture prochaine de deux restaurants à ANTIBES OUEST et à VALLAURIS, 

les permis de construire demandés par la société MC DONALD'S ayant été 

obtenus et les constructions en cours de réalisation. 

plutôt que de voi s'installer d'autres franchisés dans se zone de 

chalandise, il demanda, toujours à Son corps défendant, à la société MC 

DONALD's que lui soient attribués ces deux restaurants, ec qui permettrait 
de réaliser des écoromies de coût. 

nalement Après avoir éssuvé un prémier reius, il revint à la charge, et 

obtint de pouvoir ouvrir un troisième restaurant à ANTIBES GUEST, tandi 

qu'un autre franchisé, Monsieur GILARSKI ouvrait à la même époque (avril 

1997) un restaurant à VALLAURTS, Situé dans la zone de chalandise du 

premier restaurant de Monsieur COLLORAFI et beaucoup plus près de son 
restaurant que de celui ouvert à CANNES par Monsieur GILARSKI. 

Ce contrat était fait à des conditions plus rigoureuses que le premier, 

puisque la redevance proportionnelle érait de 15 % ave un minimum de 
100 000 francs HT soit :20 600 £rancs TTC et une redevance de services de 

5 & et de participation à la publicité de 4,5 %. 

Tout au long de l’année 1997, Monsieur COLLORAFI ne cessa d'alerter la 

société MC DONALD's sur l'impact considérable causé par ces ouvertures tous 

azimuts, en demandant des compensations, 

La comparaison des chiffres d'affaires 1896 et 1997 pour la société SEBOL 

démontre un impact global de 50 % c'est-à-dire une amputation de chiffre 
d'affaires de 50 *. 

le deuxième restaurant exploité par la sociéé B & ©, 
ture des Geus nouveaux restaurants MC DONALD'E 

s de mai 1567 éoins 19 8 sur 108 prévisions 

{- 30 % sur 

En ce qui concer 

l'impact de l'’ou 
inmédiat dès le mo 

MC DONALD's) et 5e poursuivit tout au long de l'an 

prévisions). 

En définitive, Le chifire d'affaires des trois zcestaurants a dépassé 

égérement le chiffre d'affaires réalisé par la soc ë 3EBCL en 1994 

{27 000 000 franc puisqu'il est de 31 000 000 francs, mais il ne 

représente que. 60 de révisionnel és par la société 

MC._DONALD' s. (52 Mr). 

Malgré Iles derandes pressantes de Monsieur COLLORAEI, la société 

MC DONALD'S rcfusa toute concession el toute aide financière et c'est dans 
LLORATI ét les s° tés SRBOL et Beo 

dès ie mois de juin 1997 leur 
ces conditions que Monsieur Bernard 
furent dans l'obligation d'assi 

franchiseur devant le Tribunal de commerce de PARIS pour faire estimer le 
préjudice subi du fait de la politique insensée de la s é MC DONALD'S. 



2-4 SUR ECONOMIE DU CONTRAT 

du contrat de location- 11 convient de souligner conséquences pervers 
gérance, notamment Llersqu'il est de  mauvai 
franchiseur, ce dont le frarchisé ne peut se douter 1or 
contrat. 

foi par le 
em'il signe je 

&, puisqu'il locataire Le franchisé est er réalité ur faux franchi 

gérant pour une durée de vingt ans et qu’à l'issue du contrat, il n’a rien 

de commerce capitalisé puisqu'il n'est pas propriétaire du fondé 

lisation de bénéfi qui, ajoutés à la Le système repose donc sur la 

rémunération normale du franchisé, lui permet de relirer une rentabilité 

qui doit être équivalente à celle qu'ebtiendrait un franchisé prépriétaire 

de san fonds de commerce 

Cela suppese que le centrat exécuté de bonne foi, qui n/a 

évidemment pas êLe le cas. 

1] convient de ncter égalorent que bien que l'espr't d parLenariat 

vanté dans tous les documents émanant de MC DONARD'S, 11 git on l'espèce 

d'un partenariat à sens unique. 

gi lé chiffre d'affaires qu franchisé augmente, le franchiseur en profite 

par le biais de la redevance de 12 * pour la société SEROL, 17 pour la 

société B & O0, 15 ? pour la société LES PINS (ajoutée à Ta redevance de 

services de 5 %) avec un minimum forfaitaire. 

franchisé baisse, Sa ventabilité et Si le chiffre d'affaires £ 

tandis que cette peut devenir même négative (ce 
situation n’a aucun act sur MC DONALD'S puis 
une redevance minimum forfaitaire 

qui ent de cas en l'espè 
que le Érenchiseur à prévu 

- de 150 009 francs HT, soit 180 900 francs TTC pour La société SEBOL 

- de 180 000 francs HT, soit 21% 080 francs TTC pour la été B & 0 

- de 100 009 tr 5 HT, 0 60C frarcs TTC pour la iété LES PINS, soit 

de 430 O0 £ 
HF (6 226 960 f£z 

ET {518 580 frar 

Te) 
soit au total une redevance mensrel] 

TTC), soit 5 160 690 trancs annuel: 

Ainsi donc, tous les risques sont pour le franch qui, s'il est en 
dessous du seu 6 toujours la même redeva ï 
d'affaires qui peut & 

pour un chiffre gl 
re déciinant, ce qui a été le ce 

C'est dire qu'arrivé à un certain seuil, le franchisé ne peut plus récler 
la redevance, et c'est ce qui est arrivé en l'espère. 

MC  DONAID'S conrclusi®: 

que Monsieur COLLORAFT a 

Soutenir, comme le fait la soci 
« officiouses » devant le Tribunal de commerce, 

rant puisque, 
da 

un chiffre d'affaires consolidé de 31 millic abe 

istaurant, il aurait payé une rerk 

20 000 francs 

s'il n'avait qu'un tr 
31 000 000 x 12 

100 

Landis qu'avec ses trois restaurants, il Goit règle: 450 C00 francs HT par 
iiffre d'affair soit une différence annuelle de mois pour le mème © 

1 440 000 francs ET. 



rareté MTATONBUNLE, 

pour percevoir le-maximum de redevances::par..ierbiars 

inimum, ce qui lui permet de suroroit d'éliminer la concurrence 

. dont elle se vante dans ses conclusions {élimination de BURGER 

s sont donc pour les franchisés et le profit toujours pour le 

qui ne cesse de les augmentér : où est le partenariat tant 

ouvelle ouverture, même impactant la zone du premier restaurant, 

: de la société MC DONAIL's sont les suivants 

1e radevance forfaitaire qui s'ajoute à la première 

rances propertionnelles qui seront règlées ultérieurement dans le 

passement du minimum. 

:, le franchisé est condamné à ouvrir de nouveaux restaurants, 

ii il perdra du chiffre d'affaires et de la rentabilité, passant 

ice substantiel à une perte. C'est La  rais gsur Jaguell 

JLLORAFI a offert à Monsieur DAUFES franchi DONALD's5 de 

téit vendeur, de lui acheter go restaurant, de 

> la sté MC DONALD's à qui le double de la leztre était envoyé, 

mr lui permett de supporter. l'ersemb d' frais générau 

ce 74 adverse) 

ui s'est passé pour Bernard COLLORAFI qui, comme le souligne la 

DONALD'S, est passé d'un résultat net de 1 490 000 francs en 

ésultat net de 352 000 francs en 1996 et à une perte qui sera de 

rancs pour l'ensemble des trois sociétés on 1996 et 199%. 

lais un autre franchisé ouvrir à sa placele restaurant de la 

& O et celui de la société LES PINS, Monsieur: Bernard COLLORAFI 

1s récupéré le chiffre d'affaires de ses restaurants el aurait vu 

hiffre d'affaires total pour son unique restaurant passer de 

francs à 11 900 OÙ0 francs, ce qui aurait provoqué le dépôl de 

SUR LA POLITIQUE DK DÉVELOPPEMENT DE LA SOCIETE MC 

DONALD's 

été MC SONALD's maitrise l’ensemble de 

nnaire quant à oix de l'implantalion 
de 

1 et est l'unique dévisi 

suligner que da 

éralement propriétaire du ter 

jours propriétaire des constru 

uiours propriétaire au fonds de cormerce. 

c, les franchisés ne sont prévenus que quelques semaines avant 
5 MC DONALD'‘'Ss choisit souvèrainement « l'heureux 

re autorisé à ouvri 

et la socié 

un abus de langage que la société MC DONALD'" $ pout écrire dans 

que sions otticieuses 

restaurant: 
redevance 1 

externe, ce 
KING). 

Les risque: 

franchiseut 

vanté ? 

En cas der 

les profite 

- la nouvel 

— les rede: 

cas d'un dé 

En revanct 
faute de @ 

d'un bénéf 

Monsiour C 

CANNES _ qui 

l'accord dk 

« poi 
(piè. 

c'est ce q 
société MC 

1994 à un : 

3 200 006 

S'il avait 

société B 

n'aurait p: 
donc son € 

24 000 000 

bilan assu 

2-5 

IL convient 
l'opérat io: 
du site. 

Elle est ge 
Elle est Li 

Elle est E 

En pratiqu 

l'ouverture 

élu » qui: 

C' est par 
ses conclu:



« Monsieur COLLORAFI à souhaité prendre ce restaurant en location 
gérance. Satisfaction lui à été donnée par MC DONALD's FRANCE . 
Monsieur COLLORAFT à alors souhaité continuer à participer à la 
densification du réseau des restaurants MC DONALD'S on demandant à 

devenir locataire gérant d'un fonds de commerce en projet à ANTIBES 
OUEST ». 

Ces affirmations sont odieuses dans la mesure où la politique décidée 

unilatéralement par La société MC DONALD'5 a contraint Monsieur COLLORAFI à 

couvrir ces restaurants, sous peine de disparaître. 

La contrepartie, si la société MC DONALD'Ss avait respecté les règles de 

partenariat et de bonne foi qu'elle prône, aurait dû étre une diminution 

sensible des redevances qu'elle avait promise dans sa lettre du 12 février 

1997. Malgré les demandes térées de Monsieur COLLORAFI il n'en à rien 
ét é. 

Enfin, s'il est exact que le contrat ne prévoit pas d'exclusivité 
territoriale, il n'en reste pas moins que la suciété MC DONALD'e est tenue 
de laisser à chaque restaurant une zone de chalandise lui permetrant de 

réaliser le chiffre d'affaires prévisionnel p uverture d'un rouveau 

restaurant dans catte zone de chalandise, à 

de chaïandise, est une infraction grave au contrat 

nu. 
Fertiori dans la zone primaire 

{voir jurisprudence BUT : jugement du Tribunal de munerce de PARIS, 30 

septembre 1993, confirmé par PARIS Sème Chambre ©, 3 février 1594) 

2-6 SUR LE PROFIT DE MONSIEUR COLLORATI 

Les tableaux commentés dans les conciusions ofticieuses au fend de la 

société MC DONALD’s sort éloquents, 

1981 à 
atit et 

avant la 

115 démontrent que sur onze années d'activité, seules 

1995, soil ciny 
correspondant aux promesses CGtitenués dans les 

signature du contrat par MC DONALD’S, Les LS des 

années furent très largement négatits (moins ? 500 CG0 fr 
années suivantes très légérement positifs ainsi GLe l'année 

i ne figure pas, ec pour cause, sur les, tableaux 
par la société MC DONALD's, elle est très largement régative, de 

le sera l'année 1994. 

dégagé ur  résuilat net 
rents 

l’année 19597 & 

O7 1997 - 1 099 000 francs 

D 1996 - 100 C90 

0 1997 - 1 200 600 
Société LES FINS 1997 - 300 000 

TOTAL =_3 200 000 francs 

C'est dire que ce n'est pas la gestion de Monsieur Bernard COLLORAFI qui 
peut être en & 



- puisque depuis dix ans il n'a jamais eu a'cbservation défavorable Sur 5 

gestion, les documents comptables étant examinés chaque mois par la socié 

MC DONALD's 

- qu’il a toujours été  fél té par les dirigeants de la société 

MC DONALD’S 

- que tous les contrôles effectués lui ont donné les coefficients maximum 

de Qualité, Service, Propreté { notes À ou B) c'est-à-dire exceptionnel ou 

excellent, et er e récemment, en novembre 1997, pour Je dernier 

restaurant ouvert on avril 1997. {à noter que les contrôles pour les deux 

autres restaurants ont été effectués en noverbre et décembre 1997 

qu'oralement les notes de À et B ont été obtenues. 

C'est dire que la chute de chiffre d'affaires et de rentabilité ne provient 

pas de fautes de gestion on d'une non-application des méthodes de MC 
par 

tous 

DONALD's, mais provient uniquement des décisions désaslreuses pe 

MC DONALD's en méconnaissance de l'éthique de la franchise, d'ouv 

azimuts des restaurants, au mépris des intérêts les plus élémentaires de 

5es franchisés. 

Quant au tableau intitulé 

« la rémunération brute, avantages en neture déciarés inclus », 

(pièce communiquée par la société MC DONALD'S), 

ii est conforme à La rémurération de tous les gérants MC DONA!D?S ayant 

restaurants aux chiffres d'aïfaires sinilaires 

La rémunération de Monsieur LIGRAFT est même inférieure à ce’ prévue 

par MC DONAID's dans sen decument du 13 dvril 1987, à partir de la 

me année : 665 383 francs par an. 

Gr, si l'on fait la balance des résultats nels sur dix ans, en tenart 

compte des pertes de 1996 et 1997 {ce que la société MC DONALD'S omet de 

utit à un sultat net positif sur dix ans de : 509 Où0 

12 000 francs par mois net d'imoëts. 

faire) où à 

francs, soit 

noel dé Monsieur LORAFI au € iment de Gè est l'enr 
és 7 

ssement p 
socié 

Soutenir que, sl Mensicu: COLLORAFI avait dirinué sa rémunérarion (par 
exemple de 100 000 francs où 200 OCQ fran cela Ilui aura pELr de 

payer les redevances à hauteur de 5 000 C00 de francs par 41 -.. #51 

risible ! 

3. SCUSS10 

3-1 11 convient de rappeler qu'après avoir vainement Lenté de 

convaincre pendant plus de six mois la société MC DONALD'Ss de la nécessilé 

de Lrouver une solution amiable pour réparer Le préjudice subi par les 
différentes ouvertures de restaurants, Monsieur Rernara COLLORAF! s'est 

trouvé dans l'obligation d'assigner son franchiseur pour faire fixer par le 

Tribunal Le mentant de 



11 

Aucune tentative de rapprochement n'eut lieu pendant l'été et au trois 

audiences, la société MC DONALD'S ne daigna pas déposer 885 conclusions €t 

fit même renvoyer l'affaire au râle. 

Dès que Monsieur Bernard COLTORAFI reçut les Lrois Jletlres de mise en 

demeure fin novembre 1997, iL £fit faire aussitôt démarche. par 

l'intermédiaire de son mandataire d'audience, Me Michel SEVELLEC pour faire 

revenir l'affaire le plus rapidement possible, €@t._il vient _d'apprendre que 

l'affair rait. évoqué par L Tribunal à  l'audienc in ÿ février 

prochain. C'esl dire que l'affaire sera évoquée devant un juge rapportéur, 

trois semaines plus Lard. 

e à statuer en référé, puisque L'affaire sera 
; prochaine 

Il n'y à donc nulle 
évoquée au fond dans 

urce 
raines. 

Au demeurant, le Président du Tribunai tient de l'arlicle 487 da NCPC la 

possibilité 

« de renvoyer d’affsire er état de référ devant Ja formation 

collégiaie de la juridiction ». 

Nul n'est besoin même d’ure assignation puisque les parties ont conclu. .-. 
cité MC EONALD'S. même c'est d'une façon officieuse pour la 

3-2 Outre qu'il n'y à pas urgence, lé PrésiderL du Tribunal de 

commerce de PAR 
concluantes. 

rauve devant ur ntestation sérieuse des sociétés se + 

Si les dites sociétés ont règlé incomplètement les redevances dûes, 
cié la conséquence de l'exécution de mauvaise foi du contrat par la 

DONALD'S. 

difficultés des trois sociétés, 
C'est vetle société qui est à l'ori £ 

rendant impossible Le réglement complet des redevances 

NEMO AUDIYTUR PROGPRIO TURF? UDINEM ALL 

TL convient souigner 

- que la société LES PINS dernièrenent créée, 

les mais d'avril, mai, juin, juili 

règlé ances pour 

erbre 1997 et janvier 1994 
, novembre ct décembre 1997 

nv t, août, 8€ 

et ne reste devoir que les redevances d'octo 

été B 4 ur janvier, * 

juillet, août, septembre, el décembre 1997 &t re rest 

1997 et janvier 1998 

- que ia se 3 règlé les redevance vrier, mai, 
devoir que celles 

des mois de mars, avril, juin, actobre, novembre 

- que la sc 
DONA 
restant gevoir dix mensualité 

SEBOI, la p ment touchée par ia poiitique de M 
jervier 1998, 

grav 
is d'août, septembre 199% Ms, n'a régqié que ies 

C'est dire que Monsieur COLLGRAFI en sa qualité de dirig: t de ces 

soci tés, à agi avec ia plus entière bonne foi, puisqu'il à accepté les 

prélèvements chaque fois qu'il avait la Lrésorerie pour régler les 
squ'i redevances, re rejetant était dans 

l'incapacité dé payer. 
prélèvements que Le 



Par ailleurs, la somme de 3 500 000 francs de redevances düûes est 

inférieure au préjudice d'ores et déjà subi par les sociétés SEBOL et B & © 
et par Monsieur COLLORAFI et incommensurablement inférieure à celui qui 

continue d'étre généré chaque Jour. 

3-3 C'est donc au Juge du fond qu'il appartient 

- de statuer sur les fautes commises par la société MC DONAIDS, rendant 

impossible l'exécut de leurs obligations par les sociétés concluantes. 

— de statuer sur l'exception non adimpleti contraciu soule par Les 

sociétés concluantes 

- d'évaluer Le montant du préjudice d'ores et déjà subi. 

Il y à là une cont Lion sérieuse qui empéche Le Juge des + ré5, juge 

de l'évidence, de sratuor at ce d'autant plus qf! le ribanal dc commerce 

est saisi depuis sept mois ec va statuer prochainement. 

3-4 Enfiu, Le Juge des référés pas compétent peur 
ordonner l'arrêt de l'exploitation d'un fonds 

d'un locataire gérant, mesure d'une importan 
commerce et l'expulsion 

aui ne peut êlre 
assimilée à des 

« mesures conservatoires ou de remise en état ... pour prévenir un 

Jicite » dommage inmineni où cesser un Lrouble manifestement 

aux termes même de l'article 87 AU CODE DE PROCEDURE CIVILE. 

La mesure qui est demardée est ure mesure qui touche ie 
est de La compétence exclusive du Tribural de commerce. 

ii y aurait 
irc et 

le Président crdonnait une telle m 

ses société un dormmag 

Bien au contraire, 

pour Monsieur COLLORAFI et 

irréversible. 

Seul le maintien da 

Situation, avec ... 7 

les lieux peut permertre le réta 

sans l’aide de 1a société MC DONAID’'S. 

ont &’ et déjà éré prises par Monsieur 
ressentait Ja siluation ui allait se produire, 

core l'ampleur. 
de PARIS ne pourra que 5e dé 

Des mesures de res 

CGLAGRAFT qui depui 
même s'il n'en connais: 

Le Frésident du T ral de 

incompétent et dire 
larer mmerce 

qu'il y a lieu à référé. 

3-5 Il serait inéquitable de la sncluantes 

éti 

isser aux soci < 
aure. Fi y a les frais irr 5 qu icur octasionne La présente proc. 

cigté MC DONAIN? à leur règler à 

u des disposi 
lieu en conséquence de condamner la 

Lions dé l'article chacune La somme de :J cos francs en 

790 du NCFC. 
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PAR CES MOTIFS 

Renvoyer les partios à £<@ pourvoir au principal 

se déclarer incompêtent et dire qu'il n'y à lieu à référé 

enclusions débouter La société MC DONALD's de toutes ses demar 

dire et juger gu’iln urgence à ordonner la mesue d 

dire et juger qu'il y a une contestation sérieuse 

les mesures demandées ne sont ui des 

der 

dire et 

i en état censervat 

cracure de 

F0 du 
LONALL'5 à pa 

au Litre 

condamner la société M 
NC c'article la somme de 10 000 Franc 


